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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militärorganisation

Le 24 février, l’initiative populaire «Contre le bruit des avions de combat à réaction
dans les zones touristiques» a été rejetée par 68,1% des suffrages. Tous les cantons
ont également rejeté celle-ci.

La campagne sur cet objet – de faible intensité – a débuté en janvier. Deux camps se
sont diamétralement opposés, témoignant d’une nette fracture en gauche et droite.
Dans celui des opposants à l’initiative populaire: le Conseil fédéral et les partis de
droite: l’UDC, le PRD, le PDC, le PL, le PEV, le PCS, l’UDF, la Lega, le PSL, ainsi que
l’USAM, hotelleriesuisse, Gastrosuisse, la Société suisse des officiers et la Fédération
suisse du tourisme. Celui des partisans réunissait autour de l’association «Helvetia
Nostra» de l’écologiste Franz Weber le PS, les Verts, le PdT, ainsi que le GSsA, le CIPRA
et le Schweizerischer Friedensrat.

Pour les partisans de l’initiative, une restriction importante des exercices militaires des
avions de combat à réaction représentait une nécessité en raison des nuisances
occasionnées en matière de bruit et de pollution. Selon eux, l’armée de l’air pouvait,
malgré tout, rester opérationnelle au travers d’exercices à l’étranger et du recours à
des simulateurs de vol. Franz Weber a également relevé un concept de stationnement
des avions qui se base sur trop peu d’aérodromes et a exigé une réduction des
exercices militaires durant la haute saison touristique. Sans donner de précisions quant
aux régions concernées par sa demande, l’écologiste s’est insurgé contre le fait que ses
adversaires lui reprochent d’être opposé à l’armée, ce qu’il a nié. Il a insisté sur le fait
que son initiative n’empêchait ni la défense de la Suisse, ni des opérations pendant des
événements comme le WEF ou l’Euro 2008, indiquant vouloir plutôt lutter contre «la
terreur du bruit» a et les excès de l’armée.

Quant aux opposants, notamment regroupés au sein d’un comité interparti «pour un
espace aérien sûr» emmené par tous les partis de droite (et soutenu par de
nombreuses associations proches de l’armée), ils estimaient que cette initiative était
dangereuse pour plusieurs raisons. Premièrement, mettant en avant le flou entourant la
notion de «zone touristique», ils estimaient qu’elle mettait en péril non seulement les
forces aériennes, mais aussi l’armée. En effet, selon eux, accepter cette initiative
constituerait dans les faits une interdiction de s’entraîner pour les forces aériennes
suisses dans leur propre pays, les exercices à l’étranger ne pouvant remplacer ceux
effectués en Suisse. D’où, selon les opposants, une atteinte à la neutralité et à la
souveraineté de la Suisse. Les adversaires du texte n’ont également pas manqué de
mettre en évidence les conséquences économiques et notamment les apports à
l’économie locale, en termes de places de travail, de certains aérodromes dans des
régions reculées du pays (comme celui de Meiringen (BE) par example) qu’induirait une
telle interdiction. Ne niant pas les nuisances sonores occasionnées dans les régions
concernées par les avions de combat, les opposants à l’initiative ont toutefois mis en
avant les importants efforts consentis par le DDPS pour réduire ces nuisances, soit en
améliorant la protection contre le bruit aux abords immédiats des aérodromes, soit en
aménageant l’exploitation.

Votation du 24 février 2008

Participation : 38,7%
Oui : 601'071 (31,9%) / 0 canton
Non : 1'282'108 (68,1%) / 20 6/2 cantons

– Oui : PS, Verts, PdT ; GSsA, CIPRA, Schweizerischer Friedensrat.
– Non : PRD, PDC, UDC, PL, PEV, PCS, DS, UDF, PSL, Lega ; USAM, hotelleriesuisse,
Gastrosuisse, Société suisse des officiers et Fédération suisse du tourisme.

L’analyse VOX a montré que, malgré le fait que Franz Weber ait maintes fois répété que
ni lui-même ni son initiative populaire n'étaient en aucune façon dirigés contre l'armée
en général ou l'armée de l'air en particulier, c'est la position par rapport à l'armée qui a

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.02.2008
ELIE BURGOS
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le plus fortement déterminé le choix du vote. En effet, 87% des personnes qui
estimaient que la Suisse avait besoin d'une armée forte ont rejeté cet objet. En
revanche, celles qui pensaient que la Suisse est en mesure de renoncer à une défense
armée du pays se sont prononcées à 65% en faveur de l'initiative. Comme le montrent
les résultats de l’analyse, les sympathisants des quatre partis gouvernementaux ont
clairement rejeté cette initiative. Si les membres du PS (qui recommandait le oui) l'ont
rejetée de justesse, les sympathisants de l'UDC, du PRD et du PDC ont suivi la
recommandation de rejet de leur parti respectif à plus de 80%. Contrairement au cas
de l'initiative de Rothenthurm en 1987, qui combattait l'aménagement d'une place
d'armes au cœur d'un marais, les défenseurs de l’initiative n'ont réussi à convaincre,
dans le cas présent, ni les anti-militaristes, ni les défenseurs de l'environnement: en
effet, presque 60% de ces derniers ont encore voté en sa défaveur. Les
caractéristiques sociales et économiques de l'électorat n'ont en outre guère eu
d'influence sur le vote. Les jeunes, en particulier, n'ont pas voté davantage en faveur de
cette initiative que les personnes âgées, contrairement aux logiques constatées
jusqu’ici en rapport avec les thèmes anti-militaristes. 1

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Alors que les statistiques 2019 du tourisme helvétique promettait un ciel sans nuage,
l'orage de la crise du Covid-19 est venu largement assombrir ces perspectives. En
février 2020, l'Office fédérale de la statistique (OFS) présentait les chiffres records du
tourisme en 2019, avec 40 millions de nuitées. Malgré ces chiffres, la branche du
tourisme était déjà consciente de faire face à un immense orage à cause des
annulations des touristes chinois, principaux moteurs du tourisme, et à l'arrivée du
coronavirus en Italie. En effet, la branche du tourisme est consciente de sa dépendance
à la situation économique et géopolitique. 
Ces craintes ont été confirmées au mois de mars avec la fermeture de l'ensemble des
restaurants, sur ordre du Conseil fédéral, et de la majorité des hôtels, suite à l'absence
de clients. Selon HotellerieSuisse, 95 pourcents des établissements hôteliers étaient
fermés en mars 2020, alors que les hôtels ouverts comptaient un taux d'occupation
d'environ 5 pourcents. 
Pour faire face à la crise, le tourisme a eu recours au chômage partiel et aux crédit-
relais cautionnés par la Confédération. Néanmoins, selon la branche, ces mesures ne
seraient pas suffisantes. En effet, une étude de la HES-SO a évalué à CHF 6.4 milliards
les pertes pour le tourisme à cause de la crise du Covid-19. L'effondrement de la
demande au printemps 2020 et le tarissement de la demande à long-terme devraient
impacter durablement la branche avec potentiellement un tiers de faillites. 
Pour contrer ces difficultés, le secteur du tourisme s'est tourné vers le Conseil fédéral.
Il a demandé l'obtention d'une contribution à fonds perdu, des aides fiscales ainsi que
la solidarité des bailleurs et assureurs. Le Conseil fédéral a d'abord fait la sourde
oreille, puis a transmis la balle au Parlement. Finalement, de nombreux acteurs du
tourisme ont demandé au Conseil fédéral de mettre sur pied un programme de
promotion de la destination «Suisse» pour les Helvètes. Face au frein imposé à la
mobilité internationale, HotellerieSuisse a proposé à la Confédération de remettre des
bons à fonds perdu ou des allégements fiscaux pour les Helvètes qui partiraient en
vacances d'été en Suisse. Si le Conseil fédéral n'a octroyé, ni bons, ni allégements
fiscaux, il a toutefois fortement recommandé, lors de la conférence de presse du 29
avril, aux Suisses et Suissesses de rester en Suisse pour les vacances. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.04.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Etant donné les conséquences économiques de la crise du Covid-19 sur le tourisme
helvétique, Damien Cottier (plr, NE) recommande un programme d'impulsion pour
garantir la compétitivité de la Suisse sur ce marché hautement concurrentiel. Dans les
détails, il préconise l'utilisation d'instruments existants, comme la Nouvelle Politique
Régionale (NPR), Innotour, Suisse Tourisme ou les crédits hôteliers (SCH), et la mise en
avant de la numérisation et de la durabilité. 
Le Conseil fédéral a soutenu la motion. Au Conseil national, elle a été acceptée par 125
voix contre 49 et 10 abstentions, malgré l'opposition de l'UDC (5 voix dissidentes)
incarnée par la voix d'Andreas Glarner (udc, AG). La motion a été acceptée, à l'inverse
de la motion 21.3018 qui visait également la mise en place d'un programme d'impulsion

MOTION
DATUM: 15.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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pour le tourisme. 3

Strukturpolitik

Der Bundesrat beantragte dem Parlament einen Zahlungsrahmen von 200 Mio Fr. für
die Periode 2005-2009 zugunsten der Organisation Schweiz Tourismus. Deren primäre
Aufgabe ist die Werbung im Ausland für das schweizerische Fremdenverkehrsangebot,
und sie wird zu mehr als zur Hälfte vom Bund finanziert. Die vom Bundesrat
vorgeschlagenen 200 Mio Fr. lagen zwar um 10 Mio höher als der letzte Rahmenkredit,
aber bedeutend niedriger als die von Schweiz Tourismus gewünschten 277 Mio Fr.,
welche eine Steigerung um fast 40% bedeutet hätten. Die Marketingorganisation des
Tourismus begründete ihre Forderung damit, dass es darum gehe, in den sich stark
entwickelnden Kundenmärkten Russland und vor allem China vermehrt präsent zu sein.
Dem Ständerat erschien der bundesrätliche Vorschlag allerdings zu knauserig. Mit
knappem Mehr erhöhte er den Beitrag auf 230 Mio Fr. Der Nationalrat stimmte jedoch
für die von der Regierung vorgeschlagenen 200 Mio für fünf Jahre. Angesichts der
Tatsache, dass der Bund unter diversen Titeln pro Jahr rund 210 Mio Fr. direkte
Subventionen an die Tourismusförderung bezahlt und der Branche zudem einen
reduzierten Mehrwertsteuersatz für Übernachtungen gewährt, drängt sich nach Ansicht
der Wirtschafts- und Abgabenkommissionen beider Räte eine Gesamtschau über die
staatlichen Unterstützungsmassnahmen und ihre Wirkungen auf. Beide Ratskammern
überwiesen ein Postulat, das den Bundesrat zur Vorlage eines entsprechenden Berichts
auffordert. Um aufgrund der Resultate dieses Berichts rasch eventuelle
Reformvorschläge umsetzen zu können, beschloss der Ständerat in der ersten Runde
der Differenzbereinigung, die Laufzeit des Kreditrahmens für Schweiz Tourismus von
fünf auf drei Jahre zu verkürzen. Am Kreditrahmen von 46 Mio Fr. pro Jahr (also 138 Mio
für die Dreijahresperiode) hielt er jedoch fest. Danach schwenkte auch der Nationalrat
auf diese Lösung ein; er tat dies gegen den Widerstand der Linken, welche den
bundesrätlichen Vorschlag von 40 Mio Fr. pro Jahr bis zuletzt verteidigte. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.2004
HANS HIRTER

Der Bundesrat kündigte Ende Juni an, den Schweizer Tourismus mit einem
Impulsprogramm für die Periode 2016-2019 zu unterstützen. Ein Bericht über die
strukturelle Situation zeigte, dass die Branche mit einer deutlich schwächeren
Nachfrage konfrontiert war. Zwischen 2008 und 2012 nahm die Zahl der
Hotelübernachtungen um sieben, im Alpenraum gar um 13 Prozent ab. Der Bericht kam
zum Schluss, dass die Schweizer Tourismusbranche im internationalen Vergleich zu
teuer, zu wenig ausgelastet und zu kleinräumig organisiert war. 90 Prozent der Hotels
beherbergten weniger als 50 Betten, und um die Tourismusförderung kümmerten sich
landesweit 561 Organisationen. Der Bundesrat widersetzte sich der Idee, eine staatliche
Tourismusbank nach österreichischem Vorbild aufzubauen. Nicht zuletzt aufgrund der
Annahme der Zweitwohnungsinitiative im Jahre 2012, welche die strukturellen
Schwierigkeiten im Tourismus verschärft hätten, wollte er dem Parlament jedoch ein
Massnahmenpaket vorlegen. Das gewichtigste Element des Impulsprogramms betraf die
Verwendung von 200 Millionen Franken aus der Neuen Regionalpolitik (NRP). Darüber
hinaus schlug der Bundesrat vor, die Mittel der Agentur “Innotour“, welche
Innovationen und Wissensaufbau im Tourismus unterstützte, um 10 auf 30 Millionen
Franken aufzustocken. Zusätzlich zum Impulsprogramm gab der Bundesrat bekannt,
dass er im Zusammenhang mit der Zweitwohnungsinitiative den finanziellen Spielraum
der Schweizerischen Gesellschaft für Hotelkredit (SGH) vergrössern wollte, indem das
vom Parlament im Jahre 2011 bewilligte und auf Ende 2015 befristete Zusatzdarlehen
von 100 Millionen Franken bis Ende 2019 verlängert werden sollte. Die
Branchenorganisationen (Schweizer Tourismus-Verband, Gastrosuisse, Hotelleriesuisse,
Parahotellerie Schweiz und die Seilbahnen Schweiz) begrüssten die Stossrichtung der
bundesrätlichen Vorschläge. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.06.2013
LAURENT BERNHARD

Im Sommer 2015 beschäftigte sich der Nationalrat mit dem bundesrätlichen Vorschlag
zur Standortförderung 2016-2019, der acht Bundesbeschlüsse umfasste und
Finanzierungsbeschlüsse im Umfang von knapp CHF 374 Mio. vorsah. Beim
Bundesbeschluss über die Finanzierung der E-Government-Aktivitäten von KMU schuf
die grosse Kammer auf Antrag der vorberatenden Kommission für Wirtschaft und
Abgaben (WAK-NR) eine Differenz zum Bundesrat, indem sie mit 179 zu 13 Stimmen bei
einer Enthaltung den Verpflichtungskredit von CHF 17.7 Mio. auf CHF 12.4 Mio. kürzte.
Über die Hälfte der Gegenstimmen kamen dabei aus dem Lager der Grünen. Deutlich

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.06.2015
DAVID ZUMBACH
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umstrittener war dagegen die Beschlussfindung über die Finanzierung der Förderung
von Innovation, Zusammenarbeit und Wissensaufbau im Tourismus. Ein
Minderheitsantrag Maier (glp, ZH) wollte diese von 30 Mio. Fr. auf CHF 20 Mio.
reduzieren, scheiterte jedoch mit 85 zu 98 Stimmen knapp an einer Koalition aus SP,
CVP, Grünen und BDP, die dank 11 Stimmen aus der FDP-Liberalen-Fraktion siegreich
war. Gleich drei Minderheitsanträge lagen beim Bundesbeschluss über die Finanzhilfe
an Schweiz Tourismus auf dem Tisch. Der Bundesrat selbst hatte knapp über CHF 220
Mio. für die Periode von 2016-2019 gefordert. Eine Minderheit de Buman (cvp, FR)
wollte ihrerseits CHF 270 Mio. bewilligen und versuchte sich mit einem zweiten Antrag
über CHF 240 Mio. abzusichern. Indes versuchte eine Minderheit Maier den
Zahlungsrahmen auf CHF 210 Mio. einzugrenzen. Weder die sanftere der beiden
Erhöhungen (53 Stimmen), noch die Sparvariante (45 Stimmen) vermochte sich jedoch
gegen den Vorschlag des Bundesrates durchzusetzen. Auch der Vorstoss einer
Kommissionsminderheit Leutenegger Oberholzer (sp, BL), die Filmproduktion in der
Schweiz während der kommenden vier Jahre mit CHF 4.5 Mio. zu unterstützen, sowie
ein Antrag Semadeni (sp, GR), der ein unentgeltliches nationales Buchungsportal zur
Vermietung aller in der Schweiz vermietbaren Hotelzimmer und Ferienwohnungen
anregen wollte, blieben ohne Erfolg. Sie stiessen ausserhalb des links-grünen Lagers
kaum auf Gegenliebe. Unbestritten war indes der Bundesbeschluss über die
Verlängerung des Zusatzdarlehens an die Schweizerische Gesellschaft für Hotelkredit,
von dem noch rund CHF 70 Mio. übriggeblieben waren. Mit 185 zu 4 Stimmen sprach
sich der Nationalrat für eine Verlängerung des Darlehens bis 2019 aus. Dem
Mehrjahresprogramm des Bundes 2016-2023 zur Umsetzung der Neuen Regionalpolitik,
welches die Förderinhalte, die Förderschwerpunkte sowie die flankierenden
Massnahmen zur Neuen Regionalpoltik (NRP) definiert, fügte der Nationalrat auf
Vorschlag der WAK-NR eine Bestimmung zur Förderung nachhaltiger Innovation an. Ein
Minderheitsantrag Aeschi (svp, ZG) gegen die Aufnahme des Artikels blieb ohne Erfolg
und wurde bei 4 Enthaltungen mit 123 zu 66 abgelehnt. Beim Thema der Äufnung des
Fonds für Regionalentwicklung folgte die grosse Kammer dann aber wieder dem
Bundesrat und sprach sich dafür aus, diesen mit maximal CHF 230 Mio. zu speisen. Der
Antrag einer neuerlichen Minderheit Aeschi (svp, ZG), diesen Maximalbeitrag um CHF 10
Mio. zu kürzen, vermochte ausserhalb der SVP nur einzelne FDP-Exponenten zu
begeistern und war entsprechend chancenlos. Beim Bundesbeschluss über die
Finanzierung der Exportförderung, für die der Bundesrat CHF 89.6 Mio. bereitstellen
wollte, empfahl die WAK-NR dem Nationalrat, den Zahlungsrahmen um etwas mehr als
CHF 5 Mio. zu senken. Über einen Einzelantrag Bourgeois (fdp, FR), der den
bundesrätlichen Vorschlag unterstützte, musste nach einem Ordnungsantrag Meier-
Schatz (cvp, SG) ein zweites Mal abgestimmt werden. Am Ende folgte der Nationalrat mit
105 zu 86 Stimmen auch hier dem Bundesrat. Nur die SVP und die Grünliberalen hatten
geschlossen hinter der Reduktion bei der Exportförderung gestanden. Diskussionslos
ging die Abstimmung zum achten und letzten Bundesbeschluss des
Standortförderungspakets über die Bühne. Wie der Bundesrat will auch die grosse
Kammer in den kommenden vier Jahren CHF 16.4 Mio. in die Förderung der Information
über den Unternehmensstandort Schweiz stecken. Für die Medien kam der "Erfolg" des
Bundesrates wenig überraschend. Die NZZ fand in der Annahme der
Masseneinwanderungsinitiative und in der Aufhebung der Mindestkurses die Erklärung
für die Hemmungen bei bürgerlichen Politikern, grössere Kürzungen bei Fördergeldern
durchzusetzen. 6

La majorité de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
(CER-CN) s'est montrée favorable, par 14 voix contre 9 et 2 abstentions, à la motion
Stöckli (ps, BE). Selon la majorité, cette demande d'impulsion pour la rénovation des
établissements d'hébergements de l'Arc alpin a été réitérée plusieurs fois par les
cantons alpins. L'assainissement énergétique est une problématique de longue date qui
a été exacerbée par les conséquences économiques de la crise du Covid-19 sur le
tourisme. A l'opposé, une minorité a estimé qu'il existait déjà suffisamment
d'instruments comme la stratégie touristique, les crédits de la Société suisse de crédit
hôtelier (SCH), la nouvelle politique régionale (NPR) ou encore Innotour. La minorité
était emmenée par des députés et députées UDC, PLR et PVL. 
En chambre, la motion a été adoptée par 108 voix contre 72 et 4 abstentions. Elle a
convaincu les députés et députées des Verts (28), du PS (38), du groupe du Centre (29),
ainsi que des voix dissidentes au PLR (6) et à l'UDC (7). Ces voix dissidentes proviennent
de parlementaires issus majoritairement des cantons touristiques de l'Arc alpin. En
outre, la motion a su convaincre les Verts grâce à l'argument de l'assainissement
énergétique et le groupe du Centre grâce à l'argument du soutien au tourisme. La
motion a été traitée en parallèle de la motion 21.3018. 7

MOTION
DATUM: 15.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Bodenrecht

Ende Juni schickte der Bundesrat seinen Entwurf zur Umsetzung der
Zweitwohnungsinitiative in die Vernehmlassung. Das Ausführungsgesetz und die
entsprechende Verordnung orientierten sich im Grundsatz an den Bestimmungen der
per 1.1.13 in Kraft getretenen Übergangsverordnung, die den Interessen der betroffenen
Regionen bereits Rechnung trägt. Von den 144 eingegangenen Stellungnahmen
begrüssten insbesondere die bürgerlichen Parteien, wirtschaftliche Dachverbände,
Tourismusorganisationen, Baumeister, Bergkantone – darunter auch der Kanton Wallis –
sowie die BPUK die Entwürfe in ihrer Stossrichtung. SP, EVP, GLP und Grüne sowie
gewichtige Natur- und Umweltschutzorganisationen wie der WWF, VCS und Pro Natura
hingegen lehnten den Gesetzesentwurf ab. So auch Helvetia Nostra, von wessen Seite
verlautet wurde, gegen ein so ausgestaltetes Gesetz würde man das Referendum
ergreifen, da es dem geäusserten Volkswillen widerspreche. Insbesondere stiess sich
der Verein an der Möglichkeit zur Überschreitung des Schwellenwerts von 20%, sofern
die neuen Zweitwohnungen auf einer kommerziellen Vertriebsplattform zur Miete
angeboten würden. Das Bundesamt für Raumentwicklung liess hierauf verlauten, man
habe mit dem vorgelegten Entwurf die im Berichtsjahr von BAK Basel prognostizierten
schwerwiegenden wirtschaftlichen Auswirkungen verhindern wollen, mit welchen die
betroffenen Gebiete bei einer rigiden Umsetzung der Initiative zu rechnen hätten. In
seinem Vernehmlassungsentwurf hatte der Bundesrat hierzu eine Einschränkung
vorgenommen, wonach die Möglichkeit zur kommerziellen Vermietung nur in Gebieten
zugelassen werden kann, wo ein tatsächlicher Bedarf nach Ferienwohnungen besteht.
Zu Beginn des folgenden Jahres will die Landesregierung die Botschaft zum
Bundesgesetz über Zweitwohnungen präsentieren. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.06.2013
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